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Le rôle et le fonctionnement du Tribunal de première instance

Aujourd’hui, la Cour de justice des Communautés européennes est saisie d’environ quatre cent cinquante 

affaires par an. Devant l’accroissement constant du nombre d’affaires, les Etats membres ont créé, en 1989, 

un Tribunal de première instance pour décharger la Cour et améliorer la protection juridictionnelle des 

citoyens. La Cour peut ainsi se concentrer sur sa mission première, c’est-à-dire interpréter le droit européen.

Il est constitué de quinze juges qui sont compétents pour se prononcer en première instance sur tous les 

recours introduits par les particuliers ou les entreprises contre les institutions de l’Union. Par exemple, tout 

ce qui relève du droit de la concurrence ainsi que les litiges entre l’Union et ses agents sont de son ressort.

Le Tribunal de première instance siège en chambres de trois à cinq juges habituellement sans avocat général. 

Ses décisions sont susceptibles de pourvoi devant la Cour. Actuellement, le Tribunal est saisi de plusieurs 

centaines d’affaires par an. Cependant, lorsqu’il s’agit d’interpréter le droit communautaire sur la base des 

questions posées par les juges nationaux, seule la Cour de justice est compétente. 


